

	CANDIDATURE
POUR UN GROUPEMENT D’OPÉRATEURS ÉCONOMIQUES
___________________________________________________
MANDATAIRE : ………………………………..


Ce document peut être utilisé comme document d’habilitation du mandataire. Chaque membre du groupement doit signer la rubrique « F » du formulaire, renseigner et signer la rubrique « G » et produire les renseignements ou documents demandés.
	A – Identification de l’appel à projets 

	[bookmark: _GoBack]Déploiement d’une preuve de concept d’une solution de covoiturage en Polynésie française, porté par la Direction des transports terrestres.

	B – Présentation du groupement d’opérateurs économiques

	B.1 – Forme du groupement 
· Le groupement d’entreprises est : (Cocher la case correspondante.)
|_|  conjoint		OU		|_|  solidaire
· En cas de groupement conjoint, le mandataire est solidaire : 
|X|  OUI			OU		|_|  NON
B.2 - Présentation des membres du groupement et répartition des prestations (en cas de groupement conjoint)

	Nom commercial et dénomination sociale 
des membres du groupement
	Prestations exécutées 
par chaque membre du groupement conjoint(*)

	
	

	
	

	
	

	
	


(*) Pour les groupements conjoints. Lorsque la candidature est présentée sous forme de groupement solidaire, le renseignement de cette rubrique est inutile.

	C – Désignation et habilitation du mandataire du groupement

	· Les membres du groupement désignent le mandataire suivant :
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du mandataire, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro TAHITI.]



· Habilitation du mandataire :
· Les membres du groupement :
(Cocher la case correspondante)
|_|	signent individuellement l’offre du groupement et toutes modifications ultérieures de l’appel à projets et donnent mandat au mandataire pour les représenter vis-à-vis de la Polynésie française et pour coordonner l’ensemble des prestations ;
|_|	donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour signer, en leur nom et pour leur compte, l’offre du groupement et toutes modifications ultérieures de l’appel à projets, pour les représenter vis-à-vis de la Polynésie française et pour coordonner l’ensemble des prestations ;
|_|	donnent mandat au mandataire pour les représenter vis-à-vis de la Polynésie française et pour coordonner l’ensemble des prestations, dans les conditions définies dans le document d’habilitation joint en annexe de la présente lettre de candidature ; (NB. Ne pas oublier de joindre les pouvoirs dans ce cas)
|_| donnent mandat au mandataire pour les représenter vis-à-vis de la Polynésie française et pour coordonner l’ensemble des prestations, dans les conditions définies ci-dessous ; (Préciser l’étendue du mandat ci-dessous)
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………



	D- Signature de chaque membre du groupement

	(Ajouter autant de lignes que nécessaire)
	Nom, prénom et qualité du signataire 
de CHAQUE MEMBRE du groupement (*)
	Lieu et date de signature
	Signature

	
	A ………………………………..
Le………………………………..
	

	
	A ………………………………..
Le………………………………..
	

	
	A ………………………………..
Le………………………………..
	

	
	A ………………………………..
Le………………………………..
	





(*) Les signataires doivent avoir le pouvoir d’engager l’opérateur économique qu’ils représentent.

	E - PRESENTATION DU MEMBRE DU GROUPEMENT N° ……… 

	E.1 - Identification de l’entreprise membre du groupement

	· Nom commercial et dénomination sociale du membre du groupement :
· 
·  Numéro TAHITI (ou RIDET ou SIRET…) : ……………………………………………………
· Coordonnées du membre :
	Adresse géographique
de l’établissement :
	……………………………………………………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………………………………………………..

	Adresse postale
de l’établissement :
	……………………………………………………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………………………………………………..

	Adresse géographique
du siège (*) :
	……………………………………………………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………………………………………………..

	Adresse postale
du siège (*) :
	……………………………………………………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………………………………………………..

	Téléphone :
	
	Télécopie :
	

	Adresse courriel :
	…………………………..………………………….@…………………………..………………………….




	(*si elle est différente de celle de l’établissement)
· Forme juridique du membre du groupement : 
(Entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public, etc.) 
· 
· Personne(s) physique(s) ayant le pouvoir d’engager le membre du groupement :
(Indiquer le nom, prénom et la qualité de chaque personne. Joindre en annexe un justificatif prouvant l’habilitation à engager le candidat.)
· 

	E.2 – Redressement judiciaire 

	· L’entreprise fait l’objet d’une procédure de redressement judiciaire :
|_|	OUI		|_|	NON
· Dans l’affirmative, joindre en annexe copie des documents suivants (le cas échéant) :
|_| Copie du ou des jugements 
|_| En période d’observation : attestation du juge commissaire habilitant l’entreprise à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d’exécution de l’appel à projets 

	E.3 - Justificatif prouvant l’habilitation de la personne signataire à engager le membre du groupement

	· La personne physique qui signe les pièces du dossier de candidature et d’offres certifie avoir le pouvoir d’engager le membre du groupement qu’elle représente.
· A cet effet, en procédure formalisée, chaque candidat doit fournir un justificatif qui prouve que le signataire est bien son représentant légal.
(Par exemple, pour les entreprises, joindre un extrait de Kbis de moins d’un an, sur lequel figure les nom et prénom(s) de la personne qui signe les documents de l’appel à projets en tant que dirigeant(e) (gérant(e), directeur/(rice) général(e), président(e)…) suffit.
Dans l’hypothèse où le signataire n’apparaît pas dans les documents officiels de l’entreprise, il lui est alors nécessaire de présenter un pouvoir signé par un représentant légal de la société dont le nom figure sur le Kbis fourni. 	
En cas de délégation, le pouvoir doit revêtir les deux signatures, celles du délégant figurant sur le Kbis et celle du signataire des pièces du marché.)
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